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Introduction
Damien Vanoverschelde, Président de l’AORIF

En ouverture d’un nouveau mandat engagé en 
décembre 2021, j’ai souhaité que l’AORIF se dote 
d’un projet stratégique lui permettant de dessiner 
une ligne directrice pour les années 2022 à 2024 
et d’affirmer une ambition commune.

Les enjeux auxquels nous sommes confrontés 
en Ile-de-France sont immenses. Face à ces 
défis, notre association régionale se doit d’être 
reconnue comme un espace incontournable pour 
le développement de collaborations et de projets 
exemplaires en faveur du logement abordable, 
associant de manière étroite le collectif 
d’organismes HLM franciliens et l’ensemble de 
leurs partenaires, en solidarité. 

Le projet stratégique que nous avons élaboré 
permettra à l’ensemble de nos adhérents de 
se rassembler autour d’un socle commun, afin 
que l’AORIF continue à être un outil de partage 
et d’influence ancré dans les spécificités de la 
région-capitale. Notre association saura être force 
de proposition, tournée vers l’avenir, au service 
du logement social, de nos locataires, de nos 
mandants et de nos priorités. 

Anne-Katrin Le Doeuff, Directrice de l’AORIF

La démarche d’élaboration de ce projet, qui 
s’inscrit dans le cadre des grandes missions 
statutaires dévolues à l’AORIF, a été menée 
dans un esprit d’ouverture et de participation, 
s’appuyant sur les parties prenantes de 
l’association. 

Plusieurs jalons ont soutenu la démarche au  
cours du premier semestre de l’année 2022 :  
le séminaire du Conseil d’administration de 
l’AORIF de mars 2022 - qui a été conduit dans  
une approche volontairement prospective -,  
les premières séances des commissions 
thématiques renouvelées, des temps d’échanges 
au sein de nos instances, mais aussi de l’équipe 
des salariés. 

Le projet final synthétise l’ensemble de ces 
contributions pour constituer le corpus de notre 
action pour les 3 années à venir. L’équipe est 
d’ores et déjà mobilisée pour mettre en œuvre 
l’ensemble de ces propositions aux côtés 
du président de l’AORIF, des présidents de 
commissions, et plus globalement de l’ensemble 
des administrateurs de notre association.
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1. Positionnement stratégique, 
vision à 3 ans 
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2022-2024 : l’AORIF se mobilise 
face aux grands défis  
du logement social
Les organismes HLM franciliens sont confrontés à un environnement mouvant et de 
plus en plus incertain, qui connaît des accélérations sans précédent. L’urgence sociale, 
la crise climatique et environnementale, l’augmentation des coûts de production ou de 
rénovation des logements, les aléas de financements publics, …, placent les bailleurs 
sociaux face à une nécessaire recherche permanente d’efficacité. Ces derniers sont 
aussi mobilisés pour répondre à des évolutions structurelles observées également au 
niveau national : entrée de nouveau protagonistes dans la filière du logement social, 
crise de la construction, recomposition du tissu des organismes, transformations 
d’usages et attentes en matière de services ou de relations de voisinage… 

Pour faire face à ce contexte et se saisir de ces opportunités, la mobilisation collective 
et solidaire des organismes HLM d’Ile-de-France est un atout. L’interbailleurs que 
représente l’AORIF est vecteur d’accélération et d’entraînement très puissant, pour 
démultiplier les impacts sociaux, immobiliers, urbains, et écologiques, de la centaine 
d’organismes qu’elle fédère. Pour les organismes eux-mêmes, mais aussi pour leurs 
partenaires, et plus largement pour le territoire de l’Ile-de-France. 

Pour le mandat 2022 – 2024, l’association des organismes de logement social d’Ile-
de-France s’affirmera comme un espace de force de propositions, de soutien, et 
d’expérimentations collectives, au service de ses adhérents, ancré dans l’espace 
particulier de la région-capitale. Cette posture, résolument proactive, permettra de 
soutenir les organismes HLM franciliens dans la saisine des défis que doit affronter  
la région Ile-de-France. 
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Mobiliser les missions statutaires de l’association

 Appui professionnel

L’appui professionnel sera aligné sur les grandes actualités des organismes HLM 
franciliens en particulier concernant la déclinaison ou l’adaptation régionale des 
évolutions législatives et réglementaires, en étant attentif aux spécificités et enjeux 
propres à l’Ile-de-France. Le collectif fédéré par l’AORIF représentera en outre un 
espace privilégié de capitalisation et de valorisation de démarches exemplaires ou 
de pratiques plus quotidiennes de ses adhérents (réflexions communes et entre pairs 
autour de la recherche de nouvelles solutions métiers, notamment).   

 Représentation 

En termes de représentation, l’AORIF se positionnera en partenaire des élus locaux en 
expérimentant de nouvelles formes de collaborations. Le dialogue avec les partenaires 
institutionnels régionaux (services déconcentrés de l’Etat, Action logement, Banque 
des territoires, …) se placera dans la continuité, tout en recherchant des solutions 
juridiques, administratives et financières nouvelles pour soutenir le développement 
du parc social et sa bonne trajectoire écologique et sociale, et faciliter l’intervention 
quotidienne des organismes. La négociation des grands documents cadres et outils 
réglementaires régionaux occupera une place importante dans le mandat (SDRIF-E,  
nouveau SRHH, SCOT et PMHH de la métropole du Grand Paris, …)

 Production d'analyses et de données

L’AORIF poursuivra ses production d'analyses et de données en accordant une place 
privilégiée à la prospective et à des approches plus interactives de visualisations  
de données. Les publications reflèteront et valoriseront l’actualité de l’association,  
la force d’innovation de la communauté de bailleurs qu’elle représente, et leur impact 
positif. Ces publications favoriseront leur aide à la décision, en permettant aux bailleurs 
franciliens de se positionner vis-à-vis des grandes situations et tendances régionales.

 Mutualisation 
L’association se positionnera en espace de repérage, de portage, et de développement 
de projets opérationnels en interbailleurs et de mutualisation, pour renforcer l’impact 
social, écologique, territorial, des organismes. Les projets seront initiés dans  
la perspective plus globale de faire reconnaitre le parc social comme l’une des grandes 
infrastructures de l’Ile-de-France, au service de ses habitants.
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Se positionner sur les nouvelles problématiques  
du secteur comme plateforme d’expérimentation  
au service des organismes HLM

En 2022-2024, les actions de l’AORIF  se poursuivront sur ses grands domaines  
d’intervention historiques, tout en accordant une place singulière à plusieurs 
problématiques nouvelles :

La structuration de filières territorialisées et la négociation collective des ressources.
Les problématiques d’approvisionnement en matériaux et en énergie, la maîtrise 
de leurs marchés, ainsi que la nécessité d’accélérer rapidement les trajectoires bas 
carbone, pèsent sur le quotidien des bailleurs. L’AORIF accompagnera ses adhérents 
dans leur recherche d'une maîtrise des coûts et de leurs impacts sur les locataires, 
le développement du réemploi et des circuits courts, ou encore la structuration et la 
maîtrise des filières locales. Considérer le secteur HLM francilien comme une grande 
filière régionale a également des incidences sur les stratégies en matière d’emploi, 
avec des enjeux à relever collectivement en termes professionnels (recrutements, 
fidélisations).

L’exploration de nouveaux services et partenariats au service des locataires.
L’AORIF engagera une réflexion sur le développement de nouveaux services (nouveaux 
services de proximité notamment) pour mieux répondre à l’évolution des modes de vie, 
et pour tenir le cap de la mission sociale des organismes face à la concurrence privée. 
Cette diversification du périmètre de services des bailleurs sociaux peut appeler un 
accompagnement de l’AORIF en tant que relai et appui en Ile-de-France, pour identifier 
et expérimenter, entre pairs, de nouvelles solutions et de nouveaux partenariats. 

L’utilisation des données.
Les organismes HLM sont confrontés à de nombreuses questions concernant l’usage 
de la donnée (données locales, données du patrimoine, données des ou à destination 
des locataires). L’AORIF pourra soutenir ses adhérents dans la formulation d’éléments  
de doctrine sur ce sujet. Une perspective est également dessinée concernant  
le renforcement du rôle de soutien qu’assume AORIF vis-à-vis de ses adhérents  
dans l'exploitation des données, dans un souci d'optimisation et de sécurisation.

Les modèles économiques et la maîtrise/anticipation des évolutions externes.
Le retrait de l’Etat et la concurrence de plus en plus diversifiée du secteur privé (montée 
en puissance, au-delà des promoteurs, des foncières privées, mais aussi des opérateurs 
inscrits dans des logiques de type «start-up») interpellent la robustesse du modèle 
«Hlm». L’AORIF peut être un espace propice à une réflexion distanciée et anticipatrice 
vis-à-vis des évolutions à venir. Elle pourra également apporter un soutien dans la 
mobilisation par ses adhérents des opportunités de financement au niveau régional.



L’année 2022 accordera une place 
importante à la négociation d’accords 
régionaux (protocole avec l’Etat sur la 
production, poursuite de la mise en œuvre 
de la gestion en flux, contractualisation 
avec les grands opérateurs franciliens…), 
tout en développant une vision 
prospective des enjeux auxquels sont 
confrontés les organismes (trajectoire 
écologique et climatique du parc 
social francilien, impact territorial des 
organismes HLM, accès au parc social 
des plus fragiles, …) et des réponses 
pouvant être apportées par l’interbailleur 
(relais institutionnels, mobilisation de 
financements, projets en commun).  
 
Les années 2022 et 2023 permettront de 
repérer les préconisations réglementaires 
pouvant être relayées au niveau local 
(outils de planification régionaux : nouveau 
SDRIF-E, nouveau SRHH) mais aussi 
national (saisine des opportunités liées au 
droit à l’expérimentation territoriale).  
 
Les années 2023 et 2024 seront 
plus particulièrement consacrées 
à l’engagement opérationnel des 
propositions collectives. Plusieurs grands 
chantiers régionaux alimenteront les 
travaux de manière transversale sur 
toute la durée du mandat (poursuite 
de la réforme des attributions, place 
du secteur HLM dans l’animation et les 
transformations induites par les Jeux 
olympiques et paralympiques, mise en 
œuvre du NPNRU et notamment la  
gestion de ses relogements, …).  

L’action transversale de communication 
de l’AORIF se positionne en lien étroit avec 
l’activité des différents groupes de travail 
et commissions. Pour déployer le projet 
stratégique de l'AORIF, la communication 
aura un rôle important à jouer, notamment 
pour appuyer et informer au mieux les 
adhérents, porter la voix du secteur  
Hlm francilien, être force de proposition à 
l’échelle nationale et à l’échelle régionale, 
mettre en lumière les démarches  
ou dispositifs interbailleurs, ou encore 
valoriser les actions et initiatives  
des adhérents.

10



2. Chantiers prioritaires 
du mandat soutenus 
par les commissions 
thématiques de l’AORIF
Le projet stratégique 2022-2024 se décline en grands  
champs d’interventions, qui seront déclinés et animés par  
les commissions thématiques de l’AORIF. Celles-ci constituent 
des espaces de coproduction, chargés de faire émerger 
des positions collectives, de produire une aide à la décision 
pour ses adhérents, mais aussi d’identifier et de saisir les 
opportunités de démarches et projets communs.

Commission  
Patrimoine et  

transition écologique

Commission  
Territoires

Commission  
Foyers

Commission  
Proximité

Commission  
Gestion sociale 
et attributions

GT 
construction 
locative, DAF

GT JO

GT énergie, 
économie 
circulaire

GT accession 
sociale

GT relogement



12 • Commission Territoires

Commission Territoires 
Renforcer le dialogue avec les élus locaux

La commission « Territoires » assoit les travaux  
de l’AORIF sur les échelons infrarégionaux,  
qu’il s’agisse des interactions entre l’interbailleurs 
et les politiques intercommunales ou 
départementales (collectivités locales, services 
déconcentrés de l’Etat, …) ou des collaborations 
entre organismes. 

Dans le cadre de ce nouveau mandat, plusieurs 
thèmes ont été retenus par la commission 
territoires, en articulation avec les autres 
commissions thématiques de l’AORIF :

●    �Le renforcement du dialogue  
avec les élus locaux :

•	 Propositions de nouvelles formes de 
collaborations. Déploiement des « comités  
de l’habitat social » (réunions avec les 
élus locaux co-organisées par l’AORIF et 
les services départementaux de l’Etat) 
et recherche d’autres formats favorisant 
également la recherche de solutions 
communes.

•	 Mise en place de démarches tournées 
vers les nouveaux députés, notamment 
dans la perspective de proposer des 
expérimentations territoriales ciblées et 
adaptées au contexte francilien (droit de 
l’expérimentation prévu aux articles  
art. 72 al. 4 et 37-1 de la Constitution).

●    �L’implication et l’impact des Jeux olympiques 
et paralympiques Paris 2024 sur les 
organismes Hlm, tant en amont et en aval 
(aménagement) que pendant les Jeux (enjeux 
en matière d’accueil, de sécurité, d’emploi 
etc.) pour les bailleurs et leurs locataires – un 
Groupe de travail dédié a été créé en ce sens, 
compte-tenu de la transversalité des sujets

●    �La finalisation du Plan métropolitain 
de l’habitat et de l’hébergement de la 
Métropole du Grand Paris (actualisation de la 
contribution de l’AORIF aux travaux du PMHH 
dans le cadre de la finalisation prévue  
du document fin 2023).

 ●    �La commission « Territoires » porte enfin l 
a volonté de réaffirmer l’investissement de 
l’AORIF dans le champ du recrutement, pour 
appuyer les organismes HLM sur les métiers 
en tension et favoriser leur mise en visibilité 
comme employeurs inscrits dans les valeurs 
sociales et sociétales d’un grand nombre  
de candidats. 

Ces travaux s’appuieront sur la consolidation  
du rôle des référents territoriaux, représentants 
de l’interbailleurs aux échelles intercommunales, 
afin de conforter leur contribution aux travaux 
collectifs, dans un contexte de poursuite de la 
montée en puissance des intercommunalités.
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Typologie d’actions

          �Appui professionnel          �Représentation      � �Production d'analyses  
et de données

  �Mutualisation

Travaux prioritaires 2022-2024 2022 2023 2024

Commission Territoires

  Préciser le rôle des référents territoriaux

  Renforcer le dialogue avec les élus locaux

  �Structurer le rôle des organismes HLM dans le cadre  
des JO (création d'un groupe de travail spécifique)

�  �Contribuer à la finalisation du PMHH (en lien avec  
la commission patrimoine et transition écologique)

  �Créer des liens avec les nouveaux députés  
(en lien avec les autres commissions)

  ��Structurer collectivement les fillières de recrutement 
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Commission Patrimoine  
et transition écologique 
Soutenir les trajectoires bas carbone de l'Île-de-France

Les réflexions menées par la commission 
« Patrimoine et Transition Ecologique » s’inscrivent 
dans un contexte marqué par la montée en 
puissance des questions environnementales 
dans la construction et la gestion de la ville, 
que vient renforcer la hausse des coûts de 
l’énergie. Ces évolutions renouvellent le cadre 
réglementaire et ont un impact sur les filières du 
BTP qui doivent faire évoluer leurs process de 
construction. Maîtres d’ouvrage et gestionnaires 
de patrimoine sur des durées longues, les 
bailleurs sont exposés dans toute la palette de 
leurs métiers à ces changements de modes 
de faire, qui sont attendus tout autant par les 
gouvernances locales que par les habitants.  	
Dans ce contexte, les bailleurs devront faire 
évoluer les stratégies de production de nouveaux 
logements sur le territoire, notamment en ayant 
recours à de nouveaux modes de production 
ou à des opérations de transformation d’usage 
et de réhabilitation lourdes, permettant de 
concilier ambitions d’investissements, équilibres 
économiques des organismes et maîtrise du 
budget de leurs locataires. Les grands chantiers  
à poursuivre pour les années à venir :

•	 Une stratégie régionale bas carbone. 
L’association des organismes HLM franciliens 
accompagnera ses adhérents dans la saisine 
des transformations rendues nécessaires par 
l’urgence climatique et environnementale. A 
l’échelle des Plans Climats franciliens, cette 
stratégie devra s’articuler avec les outils de 
compensations des gaz à effet de serre, 
tels que la Coopérative Bas Carbone dont 
l’AORIF est partie prenante, et la charte de 
la construction circulaire de la Métropole 
du Grand Paris dont l'AORIF est signataire. 
En lien avec l’USH, l’AORIF soutiendra les 
bailleurs sociaux dans la maîtrise des coûts de 
l’énergie, le dialogue avec leurs fournisseurs, 
et la recherche d’une sobriété d’usage dans 
les logements. 

•	 Un soutien professionnel à l’évolution 
des programmes vers des montages plus 
complexes. L’AORIF se positionnera en espace 
de référence pour soutenir les organismes 
dans la recherche de nouveaux modèles 
permettant de les positionner sur de nouvelles 
catégories de tissus urbains (friches, centres 
commerciaux, zones d’activités…) induisant un 
recours moindre à la construction neuve et au 
foncier « facile ». Elle mènera avec les grands 
opérateurs franciliens des travaux visant à 
construire des partenariats efficaces et se 
positionnera comme centre de ressources en 
matière d’ingénierie financière. Une réflexion 
sur les métiers en tension dans le secteur 
particulier de la maîtrise d’ouvrage sera portée 
en lien avec les autres commissions  
de l’AORIF.

•	 L'amélioration des performances 
énergétiques du bâti. La loi Climat et 
Résilience oblige à faire disparaître les 
passoires énergétiques entre 2025 et 2034.  
En lien avec la stratégie bas carbone, 
l’association produira des aides à la décision 
pour guider les organismes dans leurs 
stratégies et étudiera les leviers pouvant être 
activés en interbailleurs. 

•	 Le partage d’expériences pour une meilleure 
gestion collective des déchets. En tant  
que grands acteurs de la construction 
neuve et de la réhabilitation, les organismes 
de logements sociaux sont également de 
grands producteurs de déchets de chantier. 
L’économie circulaire doit occuper une place 
importante dans les stratégies de production 
de logements à la fois pour la certification 
des matériaux issus des chantiers et pour 
l’émergence de nouvelles activités et  
corps de métiers.
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Typologie d’actions

          �Appui professionnel          �Représentation      �Production d'analyses  
et de données

  �Mutualisation

Travaux prioritaires 2022-2024 2022 2023 2024

Commission Patrimoine et transition écologique

   Étude sur l'impact écologique et économique des bailleurs 

 �Finalisation et valorisation de l'expérimentation CSTB/AORIF  
détection des punaises de lit

  �  �Nouveau protocole pour la production  
(AORIF, DRIHL, Banque des Territoires, Action logement)

  �Agir sur la programmation dans les Plans Locaux  
d'Urbanisme intercommunaux

    �Session de pitch avec des startups et des écoles  
pour mieux connaitre les produits en matière  
de BIM et gestion connectée

Construction

   �Valoriser la qualité des opérations en maitrise d'ouvrage  
directe (étude, document de valorisation)

  Étude d'opportunité sur l'achat groupé

  �Appui à l'identification de nouvelles  
sources de financements et de montages

�   �Harmonisation des modes de consultation  
par les aménageurs

Énergie et économie circulaire

    Étude sur les boucles locales énergétiques

    �Monter un groupe de travail sur la réhabilitation thermique 

    �Soutien à la capitalisation sur les stratégies  
de réhabilitations themiques

    Acculturation des bailleurs à l'économie circulaire
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Commission Gestion  
sociale et attributions 
Accompagner la réforme des attributions

La commission « Gestion sociale et attributions » 
s’inscrit dans la continuité de chantiers 
lancés depuis plusieurs années (évolutions 
professionnelles induites par la réforme de  
la gestion de la demande et des attributions  
et l’accompagnement des ménages les  
plus vulnérables).

Les chantiers prioritaires porteront sur la 
déclinaison régionale de la réforme de la gestion 
de la demande et des attributions (mise en 
œuvre de la loi 3DS, chantier des PPGDID et 
de la cotation...) et la gestion partenariale des 
relogements induits par les nombreux projets 
de transformation immobilière de la région. La 
commission sera très mobilisée pour avancer 
collectivement et de manière partenariale sur 
la mise en œuvre du protocole régional sur la 
gestion des flux, dont certains points restent à 
définir. La commission poursuivra les réflexions 
sur l’outillage nécessaire au pilotage et au suivi 
des désignations en flux, mené en parallèle d’un 
travail de fond sur la fiabilisation du SNE, en lien 
avec la DRIHL et les élus locaux. 

Au-delà de la mise en œuvre de la réforme 
qui sera le fil conducteur des travaux de la 
commission, plusieurs autres thèmes de travail 
ont été retenus : 

•	 Sécurisation des pratiques. La lutte contre 
la fraude aux attributions, l’outillage des 
organismes sur le respect du RGPD, seront 
particulièrement accompagnés.

•	 Exploration des leviers concernant l’accès  
des ménages les plus fragiles au parc social,  
avec un angle particulier sur l’accessibilité 
économique des patrimoines.

•	 Outillage des organismes pour favoriser la 
mobilité résidentielle dans le parc social, en 
évaluation et en amplification des démarches 
engagées dans le précédent mandat.

•	 Soutien de l’action des organismes face 
à la diversité des besoins en matière 
d’accompagnement. Des actions plus 
spécifiques autour des problématiques de 
santé mentale et d’accompagnement au 
vieillissement seront à élaborer.

•	 Mise en place d’un plan d’action pour lutter 
contre les violences faites aux femmes, en 
lien avec la Fédération Nationale Solidarités 
Femmes et ses relais régionaux.

La commission disposera pour le mandat 2022-
2024 d’un groupe de travail dédié à la question 
des relogements qui formulera des propositions 
débattues au sein des commissions Gestion 
Sociale et Territoires avant d’être portées à la 
connaissance des instances de l’AORIF.



Travaux prioritaires 2022-2024 2022 2023 2024

Réforme de la demande et des attributions

  �Poursuite des travaux pour la mise en œuvre de la gestion  
en flux (sensibilisation des collectivités, calcul du taux de 
rotation, modèle de convention, pondération attributions/
propositions, ...)

  �Étude sur l'accessibilité économique du parc

  �Actualisation du référentiel sur les capacités 
économiques des demandeurs

  � �État des lieux de l'avancée des PPGDID  
et de la cotation en IDF

  �État des lieux et harmonisation des modalités  
de labellisation ACD en IDF

  ��Suivi des travaux sur l'occupation sociale du parc  
et de l'évolution de l'outil de cartographie du GIP-SNE

Outillage

  Réflexions sur l'outillage nécessaire à la gestion en flux

  �Élaboration d'un référentiel de bonnes  
pratiques pour lutter contre la fraude aux attributions

  �Poursuite du chantier sur la fiabilisation du SNE

  �Outillage des organismes sur le respect du RGPD

Mutations/parcours résidentiels

  Appui à la mise en œuvre des CALEOL

  Capitalisation de l'expérience du protocole mutations

Gestion sociale

  Renouvellement de la convention AORIF-ARS

  �Convention avec la FNSF pour mieux lutter contre  
les violences faites aux femmes et mieux accueillir  
les victimes

  Suivi du déplolement des projets « Un Chez Soi d'Abord »

  �Suivi de la stratégie régionale de prévention  
des expulsions

  �Suivi et capitalisation des projets HIm accompagnés  
financés par les AAP2020 et 2021

  �Suivi des projets d'habitat pour les séniors  
(partenariat CNAV, Habitat inclusif...)
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Typologie d’actions

          �Appui professionnel          �Représentation      �Production d'analyses  
et de données

  �Mutualisation



18 • Commission Proximité

Commission Proximité 
Accompagner les nouveaux métiers des Organismes HLM

La commission aborde les questions  
de proximité de manière transversale autour  
des enjeux liés à la sécurité et la tranquillité,  
à la qualité de service, à la politique de la ville  
et à la concertation avec les locataires.  
 
La commission proximité s’attachera  
à poursuivre la mise en œuvre du « Plan 
stratégique de l’Aorif sur la sécurité  
et la tranquillité dans le parc social francilien » 
élaboré en 2017. Trois principaux chantiers  
sont ainsi engagés :

•	 La formalisation des partenariats 
institutionnels avec la police et la justice. 
L’ensemble des départements franciliens 
étant à présent couverts par une convention 
partenariale signée ou en cours de signature, 
il s’agit désormais d’organiser leur suivi. 

•	 Le soutien à l’échange d’informations entre 
bailleurs et partenaires. Ce partage sera 
permis notamment par la mise en place des 
outils de classification des sites en niveaux de 
sensibilité, dont le déploiement régional sera 
piloté par la commission.

•	 La capitalisation des actions des bailleurs, 
l’exploration et la diffusion des pratiques 
innovantes. La commission suivra les 
travaux menés avec l’USH sur les dispositifs 
de présence et la vidéosurveillance afin 
d’appréhender leur adéquation avec les 
besoins locaux des organismes. 

La commission accompagnera également  
la 7e enquête collective de satisfaction  
des locataires, par l’exploitation et la diffusion  
de ses résultats.  
 
L’activité de la commission sera également 
marquée par le bilan et la contribution à la 
nouvelle génération des contrats de ville, en 
lien avec la prorogation puis l’élaboration des 
prochaines conventions d’abattement de TFPB. 
Un travail sera mené autour des actions que les 
organismes peuvent porter en interbailleurs au 
titre de cet abattement. 

En lien avec les travaux des autres commissions, 
la commission « Proximité » portera des 
propositions sur les thématiques d’emploi, 
d’insertion, et de nouveaux métiers :

•	 Métiers de la proximité. Elle explorera les 
nouveaux métiers induits par les besoins  
et attentes des locataires et se positionnera  
sur les enjeux d’attractivité et de recrutement 
du secteur HLM. Elle accompagnera les 
organismes sur les enjeux organisationnels  
et de management en site sensible.

•	 Insertion par le sport (en lien avec les JO),  
par la culture (en lien avec le partenariat 
DRAC, le festival Regard neuf 3), etc. 

•	 Enjeux de santé mentale, de vieillissement 
et de recrutement de CESF, particulièrement 
prégnants dans les QPV.
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Travaux prioritaires 2022-2024 2022 2023 2024

Mise en œuvre du plan stratégique sécurité/tranquillité

  �Appuyer le développement et la mise en œuvre des conventions  
partenariales départementales sur la sécurité -  tranquilité

  �Capitaliser les expériences et les travaux des bailleurs  
franciliens : Étude co-pilotée USH - AORIF sur les dispositifs  
de tranquillité/sécurité

Qualité de service

  Lancement de la 7ème enquête collective de satisfaction

  �Capitalisation des actions des bailleurs et diffusion  
des pratiques innovantes

Politique de la ville

  �Accompagnement des bailleurs dans la prolongation  
des conventions d' abattement TFPB et élaboration  
des nouveaux contrats de ville

  �Accompagnement des bailleurs sur les enjeux  
relatifs à la propreté et aux incivilités

  �Appui aux actions d'insertion

  Accompagnement aux évolutions des m�étiers de la proximité

Concertation et participation des habitants

  �Poursuite du dialogue avec les locataires  
notamment dans le cadre du CSHF

Typologie d’actions

          �Appui professionnel          �Représentation      �Production d'analyses  
et de données

  �Mutualisation
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Commission Foyers 
Accompagner les transformations du secteur dans le dialogue bailleur-gestionnaire

La reprise de travail de la commission « Foyers », 
plus active par le passé, a été fortement souhaitée 
par les adhérents de l’AORIF. Ses travaux se feront 
en lien et en complémentarité avec ceux de l’AFFIL 
et du groupe de travail « Habitat adapté » de l’USH. 
Les chantiers de la commission porteront sur les 
enjeux de gestion, de modèle économique et de 
développement de l’habitat géré. 

Sur la partie production et montage de projets, 
la commission a identifié deux chantiers : 

•	 Le modèle économique d’aujourd’hui et 
de demain. L’AORIF conduira des réflexions 
particulières sur le montage de produits 
émergents (logement des seniors, habitat 
inclusif…) et sur l’anticipation, dès la 
conception, des conditions de gestion 
dans la durée des patrimoines (adaptation 
énergétique du bâtiment, partage d’outil 
de prévision entre bailleurs, partage des 
projections avec les gestionnaires...).

•	 Le montage d’opérations et l’équilibre 
économique des projets d’habitat spécifique 
dans le contexte francilien d’un marché 
immobilier et foncier sous tension. En lien 
avec la commission « Patrimoine et Transition 
Ecologique », l’AORIF portera des réflexions 
collectives sur la question de la surenchère 
foncière, travaillera sur la lisibilité et 
l’harmonisation des subventions disponibles 
et engagera une réflexion sur le travail de 
pédagogie à mener envers les élus locaux afin 
d’améliorer la faisabilité des projets.

Sur les sujets liés à la gestion et l’exploitation, 
les membres de la commission souhaitent 
échanger et porter des réflexions  
collectives et identifier des solutions 
opérationnelles sur : 

•	 Les questions d’exploitation des résidences 
dans la durée, en prenant en compte les 
éléments de contexte actuel tels que le Ségur, 
le coût de l’énergie, la mise en œuvre du 
décret tertiaire.

•	 Le rapport gestionnaire/bailleur, afin de 
faciliter la lisibilité des impératifs de chacun. 

•	 La question des redevances, pour aller vers 
une meilleure organisation dans le suivi et la 
gestion des redevances en interne à chaque 
organisation, notamment à l'heure  
de l'augmentation des coûts de l'énergie.

•	 Les enjeux autour de la mobilité résidentielle :  
la question du parcours vers le logement 
pérenne, la sortie de résidence, en lien avec la 
commission « Gestion sociale et attributions ».
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Travaux prioritaires 2022-2024 2022 2023 2024

Montage économique 

  �Réflexions sur le montage de produits émergents  
(logement des seniors, habitat inclusif...)

  ��Appui aux organismes HLM dans leurs réflexions  
sur l'évolution de leurs partenaires

  �Recherche de positions communes concernant  
les risques de surenchère foncière et des prescriptions locales

  �Identification, diffusion des financements  
disponibles et attendus

Gestion

  �Renforcement du dialogue gestionnaire-bailleur pour rendre 
transparents les impératifs de chacun

  Poursuite des réflexions concernant la mobilité résidentielle

Typologie d’actions

          �Appui professionnel          �Représentation      �Production d'analyses  
et de données

  �Mutualisation



Accompagnement à  
l'élaboration du projet

Élaboration et rédaction du projet  
stratégique : équipe opérationnelle  
et instances de l'AORIF
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Accompagnement à  
l'élaboration du projet




